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Préface 
du Rapport

Le monde traverse une crise profonde, confronté 
à des conflits violents et des divisions politiques 
enracinées, une crise du coût de la vie touchant 
tant le Nord que le Sud global, et la menace 
existentielle de la crise climatique se manifestant 
par des phénomènes météorologiques extrêmes, 
tout en luttant encore contre les conséquences 
dévastatrices de la pandémie de Covid-19.

Ce rapport —Les crises d’inégalité : Changement de 
pouvoir pour un nouveau contrat écosocial— révèle qu’il 
existe un fil conducteur commun à ces crises : des 
inégalités économiques et sociales croissantes qui 
alimentent et sont alimentées par les crises.

Notre système actuel perpétue un système de 
ruissellement de la richesse vers le sommet, laissant 
aucune possibilité pour une prospérité partagée. 
Il détruit notre environnement et notre climat par 
la surconsommation et la pollution, et transfère 
les coûts élevés sur ceux qui consomment peu et 
polluent le moins. Les inégalités croissantes de 
revenus, de richesse, d’opportunités et de résultats 
sociaux s’entrecroisent avec les inégalités d’accès 
aux droits et à la participation, qui sont menacés 
dans de nombreuses parties du monde.

Prises ensemble, les inégalités créent une gravité 
vers de multiples crises et chocs et aggravent leurs 
effets. Chaque crise se déroule dans un schéma 
d’inégalités existant. Cela signifie inévitablement 
que ceux qui sont déjà désavantagés ou exclus 
subissent les pires impacts, tandis que ceux 
disposant de plus de ressources parviennent à 

se protéger et à se rétablir plus rapidement. De 
nombreuses personnes sont exclues et dépossédées 
et ressentent qu’il existe un ensemble de règles 
pour elles et un autre pour les élites.

Notre Agenda Commun, un appel retentissant pour 
plus de solidarité au cours du prochain quart de 
siècle, souligne la nécessité d’un contrat social 
renouvelé adapté au 21e siècle : un contrat qui 
réponde aux défis communs et partagés auxquels 
nous faisons face et reconstruise la confiance ; 
un contrat plus inclusif envers tous les peuples et 
respectueux de notre foyer naturel.

Ce rapport s’attelle à la tâche de concevoir un tel 
contrat, un nouveau contrat écosocial qui arrêtera 
la crise climatique et favorisera une plus grande 
justice sociale et économique dans nos sociétés 
globalisées. Il appelle à des politiques sociales 
universelles plus fortes, à des transformations de 
nos économies pour prioriser le bien-être et le 
progrès durable, et à la solidarité à travers le globe 
dans un multilatéralisme renouvelé.

Cette analyse est hautement pertinente pour un 
large public mondial alors que nous nous efforçons 
d’éviter et de mitiger les crises, et de travailler pour 
un monde nouveau qui se dirige vers l’égalité, la 
durabilité et la justice. J’espère qu’il informera et 
inspirera.

Paul Ladd
Directeur de l’UNRISD
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Les messages 
clés du rapport

U N

D E U X

T R O I S

Q UAT R E

C I N Q

Notre monde est en état de fracture, 
confronté à des crises graves, à des 
inégalités croissantes et à des contrats 
sociaux qui s’effilochent. Il est temps d’agir 
pour assurer notre avenir et co-construire 
un nouveau contrat écosocial au service des 
personnes et de la planète.

Les inégalités extrêmes, la destruction 
de l’environnement et la vulnérabilité aux 
crises que nous connaissons aujourd’hui 
ne sont pas une faille du système, mais 
une caractéristique de celui-ci. Seul un 
changement systémique à grande échelle peut 
résoudre cette situation désastreuse.

L’inégalité est à la fois un moteur, un 
amplificateur et une conséquence de 
multiples crises qui se chevauchent  
—économiques, sociales, politiques et 
écologiques. Le résultat est un cercle 
vicieux perturbant la base même de la vie 
humaine sur cette planète et érodant les 
perspectives d’une vie digne et paisible pour 
tous. Les groupes vulnérables et marginalisés, 
confrontés à de multiples inégalités croisées, 
sont les plus touchés et continuent de 
s’enfoncer davantage dans le dénuement. 
Les élites, en revanche, peuvent largement 
se protéger des impacts négatifs des crises 
et souvent même exploiter ces crises à leur 
propre avantage.

Nous pouvons créer des voies vers un 
nouveau contrat écosocial fondé sur une 
vision de la justice, de l’égalité et de la 
durabilité. Pour ce faire, nous avons besoin 
d’un nouveau modèle de développement 
reposant sur trois piliers essentiels : des 
approches économiques alternatives axées 
sur la justice environnementale et sociale 
et rééquilibrant les relations entre l’État le 
marché, la société et la nature ; des politiques 
sociales transformatrices fondées sur un pacte 
fiscal équitable ; et un multilatéralisme et des 
solidarités renforcées.

Les personnes au pouvoir s’efforcent de 
préserver et de perpétuer un système qui 
profite à quelques-uns au détriment du plus 
grand nombre. Ce n’est qu’en rééquilibrant 
les structures de pouvoir existantes et 
en créant de nouvelles alliances que 
nous pourrons parvenir à un changement 
transformateur. Les leaders politiques 
progressistes, les coalitions inclusives, les 
citoyens actifs et les mouvements sociaux 
doivent se réunir pour co-créer un nouveau 
contrat écosocial pour la justice climatique et 
sociale.
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Introduction

Il n’y a peut-être pas d’exemple plus parlant de la 
manière dont notre ordre mondial actuel penche 
vers l’injustice que la pandémie de Covid-19, 
simultanément si universelle et vécue si différemment 
d’une personne à l’autre et d’un endroit à l’autre. 
La période qui s’est écoulée depuis la détection du 
virus au début de l’année 2020 a été marquée par de 
nombreuses pertes humaines, une grave récession 
économique, le recul de nombreux indicateurs 
de développement humain et une augmentation 
générale de la pauvreté. Pourtant, dans le même 
temps, elle a également apporté des gains importants 
à un très petit groupe de personnes, la concentration 
des richesses au sommet s’étant intensifiée depuis 
le début de la pandémie. Une telle augmentation 
extrême de la souffrance humaine, accompagnée 
d’une augmentation tout aussi extrême des profits et 
des privilèges, est le refrain malheureux qui traverse 
l’histoire des crises récentes et qui s’amplifie d’année 
en année. En mettant l’accent sur les inégalités, ce 
rapport part du principe qu’un système dans lequel 
une crise sanitaire mondiale peut doubler la richesse 
des 10 hommes les plus riches du monde (figure 
O. 1)1 tout en plongeant plus de 120 millions de 

personnes dans l’extrême pauvreté2 est le signe d’un 
contrat social rompu, qui met de côté beaucoup trop 
de personnes et ne protège pas notre planète.

PART IE  I

Le monde en état 
de fracture : 
Inégalité, crise et 
contrat social rompu

Les dégâts causés par 
la Covid-19, le VIH et 
d’autres pandémies ne 
sont pas le résultat des 
seuls virus, mais de la 
manière dont ils s’insèrent 
dans les fissures de notre 
société inégalitaire et les 
élargissent.

–Winnie Byanyima
Directrice exécutive, ONUSIDA
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Il y a seulement sept ans, le monde semblait 
s’engager sur une voie plus prometteuse. En 2015, la 
communauté internationale du développement s’est 
mise d’accord sur un programme ambitieux visant 
à  « transformer notre monde », avec une vision du 
développement d’une ampleur sans précédent et 
transformatrice inscrite dans l’Agenda 2030 pour le 
développement durable.3 Contrairement à l’ère des 
objectifs du Millénaire pour le développement, le 
nouvel agenda comprenait un engagement explicite 
à réduire les inégalités au sein des pays et entre 
eux, comme le stipule l’objectif de développement 
durable 10. Alors qu’il ne reste que huit ans pour 
concrétiser cette ambition, le contexte pour réaliser 
la vision de l’Agenda 2030 n’a jamais été aussi 
intimidant en raison d’un certain nombre de défis 
urgents. Il s’agit notamment de la concentration 
sans précédent des richesses et des revenus et des 
progrès disparates dans la réduction de la pauvreté ;4 
de l’appropriation des  processus et des institutions 
politiques par les élites ;5 l’essor des politiques 

d’austérité, de la privatisation des services essentiels 
et du recul de l’État ;6  le nationalisme et l’extrémisme 
de droite ainsi que la réaction de rejet contre les 
discours et les mouvements égalitaires et de défense 
des droits humains ;7 l’insécurité, les conflits et le 
nombre croissant de personnes déplacées de force ;8 
l’évolution de la technologie qui crée de nouvelles 
fractures à l’intérieur des pays et entre eux ;9 et la crise 
climatique et la perte de biodiversité qui menacent 
notre existence même.10 La pandémie de Covid-19 a 
exacerbé les effets corrosifs du système actuel et les 
inégalités qu’il a engendrées,11 révélant son manque 
de résistance aux chocs, tandis que dans le contexte 
de la récente guerre entre la Russie et l’Ukraine, les 
prix de l’énergie et des denrées alimentaires sont 
montés en flèche et de graves tensions géopolitiques 
sont apparues. Le résultat est un monde en état de 
fracture, dont le cœur est l’inégalité.

L’inégalité a été à la fois une cause profonde et un 
amplificateur de multiples crises —économiques, 

Figure O.1 Répartition de la richesse mondiale 

Source des données: Credit Suisse (2022)
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sociales, politiques et écologiques. La concentration 
sans précédent des richesses et des revenus entre 
les individus, les groupes et les entreprises est un 
trait caractéristique du moment présent, caractérisé 
par des crises interconnectées et cumulées qui 
peuvent être considérées comme endogènes au 
système économique actuel.12 Au cours des trois 
dernières décennies, les 1 pour cent les plus riches 
de l’humanité ont accaparé près de 20 fois plus de 
richesses que les 50  pour cent les plus pauvres.13 
Cette concentration de la richesse et des revenus 
au sommet est à la fois le résultat et le moteur du 
pouvoir des élites.14

Les données empiriques montrent que l’inégalité 
dans toutes ses dimensions est très préjudiciable 
pour nos sociétés et nos économies, car elle nuit au 
développement économique et à la réduction de la 
pauvreté, au bien-être et à la santé, à la démocratie, à 
la participation et à la cohésion sociale, ainsi qu’à la 
durabilité sociale, environnementale et économique.15

Alors que les inégalités continuent de s’accroître au 
sein des pays et entre eux en raison des politiques 
néolibérales et des crises récentes, les groupes 
vulnérables sont particulièrement touchés.16 La race, 

l’origine ethnique, la caste, le statut de citoyenneté, 
l’identité de genre, l’orientation sexuelle, l’âge, le 
handicap et un certain nombre d’autres facteurs 
continuent de jouer un rôle crucial dans la 
détermination des capacités et des résultats sociaux 
des personnes.17

Le sentiment actuel de crise et d’insécurité contraste 
avec une image de gains considérables en matière 
de développement dans le monde entier depuis 
la seconde moitié du XXe siècle, notamment 
l’expansion du développement humain pour la 
majorité des habitants de la planète, la réduction de 
la pauvreté, une plus grande longévité, des avancées 
en matière d’égalité de genres, des progrès dans la 
réduction de diverses formes de discrimination, 
des capacités accrues et un accès généralisé aux 
technologies. Toutefois, ces avantages ont été 
répartis de manière inégale, et les acquis du passé 
peuvent être rapidement érodés en cas de crise.18

Ce moment de crise n’est pas arrivé dans le vide mais 
a émergé dans le sillage de diverses tendances (figure 
O.2), notamment la mondialisation, le progrès 
technologique, les changements démographiques 
—tels que le vieillissement, la migration et 

Figure O.2 Tendances globales
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l’urbanisation— et l’évolution des structures du 
pouvoir mondial. Ces tendances à long terme ont, 
d’une part, offert des opportunités de progrès 
humain en termes de croissance, de réduction de 
la pauvreté et de bien-être. D’autre part, elles ont 
souvent donné lieu à des résultats très inégaux au 
sein des pays et entre eux, ainsi qu’à l’égard des 
différents groupes sociaux, et ont engendré de 
nouveaux risques et de profondes répercussions 
sur l’environnement. Selon le présent rapport, 
ce résultat est en partie dû à la manière dont les 
tendances à long terme ont été façonnées par les 
approches politiques associées au virage néolibéral 
dont plusieurs pays du Nord global ont été le fer de 
lance au début des années 1980. Ce virage a créé un 
contexte et un cercle vicieux d’inégalités croissantes, 
d’instabilité et de crise.19 Dans ce processus, les 
bénéfices ont été distribués de manière inégale 
tandis que les coûts ont été transférés sur les groupes 
subalternes, les pays du Sud global et l’environ
nement,20 vidant les contrats sociaux et détruisant 
les biens communs mondiaux.21

Pour comprendre comment nous en sommes 
arrivés là, le rapport analysera comment l’ère de la 
mondialisation néolibérale et les choix politiques qui 
y sont liés sont au cœur des défis actuels, ayant ouvert 
la voie au modèle actuel d’hypermondialisation non 
durable, qui crée une gravité inéluctable vers les 

inégalités et les crises. Il révèle comment des fractures 
profondes traversent les sociétés et les économies, 
se manifestant par des inégalités, la ségrégation et 
la polarisation, les conflits et l’exclusion sociale, 
et quelles en sont les causes profondes ; il explore 
comment les contrats sociaux rompus peuvent être 
réformés et transformés en contrats écosociaux pour 
surmonter les défis actuels, protéger les personnes 
et la planète, et nous placer fermement sur des voies 
plus durables.

Dans l’ère actuelle du 
capitalisme rentier, il y a 
eu un pillage des biens 
communs... Dans ce 
processus, les inégalités 
sociales se sont aggravées 
bien plus que ce que l’on 
peut mesurer par les revenus 
monétaires.

– Guy Standing
Chercheur associé, 

SOAS, Université de Londres



6

UNRISD

PART IE  I I

Inégalités en 
temps de crise : 
Un cercle vicieux

Au cours du dernier demi-siècle, 
le fonctionnement efficace du 
marché pour la recherche du 
profit privé a été autorisé à faire 
fi de toute notion de bien public. 

–Mariana Mazzucato
Professeure, University College London

La crise à dessein 

En examinant de plus près le système qui a ouvert 
la voie à une ère de crise, nous comprenons que 
l’inégalité, la dégradation de l’environnement et le 
manque de résilience qu’il a engendrés ne sont pas 
un produit dérivé malheureux, mais qu’ils ont été 
intégrés de façon délibérée. Comme le démontre ce 
rapport, l’inégalité et la crise sont intimement liées, 
dans une spirale ascendante, chacune renforçant 
et aggravant l’autre jusqu’à un point d’extrême 
vulnérabilité, de disparité et d’insoutenabilité.

Nous concevons les crises comme des menaces et 
perturbations systémiques qui compromettent les 
moyens de subsistance et la fourniture de services 
sociaux, et mettent sous pression les mécanismes 

de réponse individuels ou collectifs, conduisant 
souvent à une régression des acquis passés et des 
progrès durement obtenus, et reléguant davantage 
en arrière les groupes vulnérables et marginalisés.22

Notre modèle économique actuel d’hyper-
mondialisation néolibérale qui produit et reproduit 
des inégalités, est enclin à la volatilité et ne 
parvient pas à respecter les limites planétaires. Au 
contraire, l’économie sert à créer et reproduire 
des crises dans diverses sphères (voir figure O. 
3),23 de la crise économique et financière à la 
crise du changement climatique, de la perte de 
biodiversité, de la pollution et de l’utilisation non 
durable des ressources, en passant par la crise des 
soins qui se manifeste par une pénurie de soins 
pour les personnes dans le besoin et une quantité 
disproportionnée de travail non rémunéré pour les 
femmes, jusqu’à la crise politique qui se caractérise 
par une asymétrie croissante du pouvoir, une 
réaction contre les valeurs démocratiques et les 
droits de l’homme, une diminution de la confiance 
et une érosion de la légitimité de l’État, ainsi 
qu’un niveau sans précédent de protestations et 
de conflits violents. La pandémie de Covid-19 est 
un « grand révélateur » des défauts inhérents à ce 
système, tant en ce qui concerne les conditions qui 
l’ont engendré, notamment le resserrement de la 
civilisation humaine sur les écosystèmes naturels, 



7

LES CRISES D’INÉGALITÉ   CHANGEMENT DE POUVOIR POUR UN NOUVEAU CONTRAT ÉCOSOCIAL

Figure O.3 Crises et inégalité
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maind’œuvre formelle, leur présence en 
politique, leur niveau d’éducation et leur 
état de santé.28

La moyenne des dépenses de relance 
par habitant dans les pays développés 
était de 10,000 USD, contre 20 USD 
dans les pays les moins avancés (PMA) 
en 2020.29
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Le changement climatique 
d’origine humaine a déjà 
entraîné un réchauffement 
de la planète d’environ 
1,1°C.30

La population d’animaux 
sauvages a diminué de 
68% depuis 1970.31

Au cours des 50 dernières 
années, le nombre de 
catastrophes liées à la 
météo, au climat et à l’eau 
a été multiplié par cinq.32

Les 1% les plus riches du monde 
émettent plus de deux fois plus de CO2 
que les 50% les plus pauvres de la 
population.33

Actuellement, 80% des personnes 
qui vivent dans des zones côtières de 
faible altitude, régions menacées par 
la montée du niveau de la mer due au 
changement climatique, se trouvent 
dans les pays en développement.34

91% des décès enregistrés à la suite de 
catastrophes liées à la météo, au climat 
et à l’eau se sont produits dans les pays 
en développement.35
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En 2015, 2,1 milliards de 
personnes dans le monde 
avaient besoin de soins, et 
ce chiffre devrait atteindre 
2,3 milliards en 2030.36

Plus de 40% des enfants en 
âge de fréquenter l’école 
primaire, soit près de 350 
millions, ont besoin de 
services de garde d’enfants 
mais n’y ont pas accès.37

16,4 milliards d’heures 
sont consacrées chaque 
jour au travail de soins non 
rémunéré, soit l’équivalent 
de 2 milliards de personnes 
travaillant 8 heures par jour 
sans être rémunérées.38

Les femmes effectuent 76,2% de 
l’ensemble du travail de soins non 
rémunéré dans le monde, soit 3,2 fois 
plus que les hommes.39

La pénalité* des femmes travaillant 
dans le secteur des soins s’élève à 29% 
en France contre 43,7% au Mexique.40

* La pénalité salariale liée aux soins est un écart 
de salaire horaire qui ne peut être attribué à des 
différences de compétences, d’expérience ou de 
diplômes.41

La couverture effective des personnes 
gravement handicapées bénéficiant de 
prestations en 2015 était de seulement 
9% en Asie et dans le Pacifique, contre 
plus de 90% en Europe.42
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L’espace civique est 
sévèrement limité dans 87% 
des pays.43

Les manifestations de 
masse ont augmenté en 
moyenne de 11,5% par 
an entre 2009 et 2019 
dans toutes les régions du 
monde.44

En 2020, 77% des 
personnes interrogées en 
Amérique latine ont exprimé 
leur opinion selon laquelle 
leurs pays sont gouvernés 
dans  l’intérêt de groupes 
puissants et non pour le 
bénéfice de tous.45

Seuls 26% des sièges des parlements 
nationaux sont occupés par des 
femmes.46

Les 90 plus gros propriétaires de médias 
(publics et privés) représentent 30 à 
50% des principaux actifs médiatiques 
mondiaux.47

Lorsque les électeurs riches (5e quintile 
de revenu) et les électeurs pauvres (1er 
quintile de revenu) sont en désaccord 
sur une question, les électeurs pauvres 
sont en moyenne 31% moins alignés sur 
leurs représentants que les riches.48

La
 p

an
dé

m
ie

 d
e 

Co
vi

d-
19

Pendant la pandémie,  
6,2 millions de décès 
ont été officiellement 
déclarés.49 Les estimations 
non officielles de décès 
étaient plus de deux fois 
plus élevées en avril 2022.50

En 2020, la crise Covid-19 
a fait basculer jusqu’à 
124 millions de personnes 
supplémentaires dans 
l’extrême pauvreté.51

114 millions d’emplois 
ont été perdus pendant la 
pandémie.52

Aux États-Unis, les 
hispaniques, les noirs et 
les indiens d’Amérique et 
d’Alaska (AIAN) ont environ 
deux fois plus de risques 
de mourir de Covid-19 que 
leurs homologues blancs.53

Seuls 20,9% des personnes 
dans les pays à faible revenu 
ont reçu au moins une dose 
de vaccin avant septembre 
2022, contre 79,4% dans les 
pays à revenu élevé (avant 
avril 2022).54

Les 10 hommes les plus riches 
du monde ont doublé leur 
fortune pendant la pandémie.55

Par rapport au dernier 
trimestre de 2019, au 
deuxième trimestre de 
2020, le nombre de 
travailleurs domestiques 
dans la population active a 
diminué de 5 à 20% dans la 
plupart des pays européens, 
d’environ 50% en Amérique 
latine et dans les Caraïbes et 
de 70% au Pérou.56
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que les résultats qu’il a produits. Reconnaître ce fait 
nous permettrait de passer à un programme plus 
audacieux de changement transformateur, en nous 
attaquant aux facteurs structurels des crises et des 
inégalités.57

Comment en est-on arrivé à ce modèle ? Malgré les 
possibilités de réduction de la pauvreté et de progrès 
social qu’offraient le développement piloté par l’État 
et les débuts de la mondialisation au lendemain 
de la Seconde Guerre mondiale, un changement 
radical s’est opéré vers le fondamentalisme du 
marché au début des années 1980. Cette évolution, 
menée par les gouvernements et les institutions du 
Nord global, a entraîné une instabilité accrue, des 
inégalités et un développement inégal. Malgré les 
efforts déployés pour contrecarrer les effets néfastes 
des politiques de libéralisation, de déréglementation 
et de privatisation par le biais d’un « tournant 
social » —un changement progressif des idées et des 
politiques qui a réaffirmé les questions sociales dans 
les programmes de développement autour et après 
le Sommet social des Nations Unies à Copenhague 
en 1995— des défis fondamentaux sont restés sans 
réponse.58 Les stratégies de protection sociale se sont 
concentrées sur le ciblage des pauvres par le biais 
de programmes d’assistance sociale (par exemple, 
des transferts monétaires conditionnels), tandis 
que les services sociaux, l’emploi et les moteurs 
macroéconomiques de l’inégalité et de la crise ont 
continué à être mis de côté.

La période du tournant néolibéral a été caractérisée 
par un ralentissement de l’industrialisation et une 
multiplication des crises économiques et financières, 
depuis les crises de la dette et de l’ajustement 
structurel en Amérique latine et en Afrique 
subsaharienne, qui ont conduit à une « décennie 
perdue » dans les années 1980, jusqu’aux crises 
bancaires, monétaires et financières qui ont frappé 
l’Amérique latine, l’Asie et les pays en transition 
d’Europe de l’Est et de l’ex-Union soviétique dans 
les années 1990 et au début des années 2000. La 
crise financière de 2008, qui a pris naissance aux 
États-Unis et s’est rapidement propagée dans 
le monde entier, a révélé les effets néfastes du 
tournant néolibéral sur les institutions, la stabilité 
et les moyens de subsistance, ainsi que la confiance 
excessive dans les instruments du marché pour 
remédier aux déséquilibres croissants et à l’exclusion 
sociale. La crise a entraîné une grave perturbation 
de l’économie mondiale, avec des retombées très 

négatives sur les économies nationales. Elle a été 
alimentée par les inégalités qui s’étaient accumulées 
pendant l’ère de la mondialisation néolibérale, en 
particulier l’augmentation des inégalités de revenus 
et de richesses,59 et accélérée par une incorporation 
risquée des groupes vulnérables dans les marchés 
financiers. Des facteurs structurels tels que l’inégalité 
raciale et de genre (en particulier des ménages 
monoparentaux) et la dégradation de la répartition 
des revenus entre les classes ont contribué à la 
crise.60 Au fur et à mesure de l’évolution de la crise, 
les inégalités se sont encore accrues en raison des 
effets négatifs sur les marchés du travail, les biens des 
ménages et l’accès aux biens publics. Les réponses 
politiques à la crise ont eu des effets mitigés sur les 
inégalités, favorisant principalement les grandes 
entreprises, les banques et les pays créanciers plutôt 
que les groupes vulnérables. Après une première série 
de politiques anticycliques, les mesures d’austérité et 
d’assainissement budgétaire ont gagné du terrain 
une fois la marge de manœuvre budgétaire épuisée 
et la pression du marché accrue.61 Cela a donné lieu 
à un scénario de reprise asymétrique et lente, connu 
sous le nom de « Grande récession ».62

Outre les fréquentes crises économiques et 
financières, le monde est confronté à une crise 
environnementale sans précédent qui trouve son 
origine dans le colonialisme et l’exploitation 
des ressources du Sud global, qui ont alimenté 
l’industrialisation du Nord, ainsi que dans un système 
économique qui privilégie le profit au détriment 
des personnes et de la planète.63 De nombreuses 
frontières planétaires, c’est-à-dire les limites 
extérieures auxquelles l’humanité peut continuer à 
se développer de manière durable, ont été dépassées, 
avec des conséquences tant écologiques que sociales 
et sans que l’on puisse atteindre les normes de 
développement et les droits sociaux fondamentaux 
pour tous.64 La majorité du CO

2
 dans l’atmosphère 

a été créée par les nations industrialisées riches, 
les États-Unis et l’Europe représentant plus de la 
moitié du total mondial à partir de 2020.65 Entre 
1990 et 2015, les 10 pour cent les plus riches de 
l’humanité ont été responsables de 52 pour cent des 
émissions cumulées, les 1 pour cent les plus riches 
représentant à eux seuls plus de 15 pour cent.66 Si les 
personnes pauvres et marginalisées sont celles qui 
contribuent le moins au changement climatique, 
elles sont aussi celles qui risquent le plus d’en subir 
les conséquences et qui ont le moins de ressources 
pour y faire face (voir encadré O. 1).
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Encadré O.1 L’adaptation transformative dans les villes côtières : Les leçons de Jakarta et Ho Chi Minh Ville

L’urbanisation et la croissance économique rapides et inégales font que les villes côtières abritent de nombreuses 
personnes vulnérables aux impacts climatiques. Le nombre d’habitants des bidonvilles urbains a continué de croîtrea et a 
conduit à un accroissement du nombre de personnes fortement exposées aux inondations et vivant dans des logements 
surpeuplés avec peu de sécurité d’occupation, à la mauvaise qualité de l’eau et de l’assainissement, un accès limité aux 
services sociaux et l’impossibilité de faire entendre leur voix auprès des dirigeants politiques.b L’amélioration urbaine est 
une tentative de remédier à cette situation en supprimant les établissements précaires le long des rivières et des canaux 
pour réduire l’exposition et reloger les gens dans des logements améliorés. Cependant, dans la pratique, cela a contraint 
de nombreuses personnes à faibles revenus et marginalisées à s’installer à la périphérie de la ville et a déstabilisé leurs 
moyens de subsistance.
 
À Hô Chi Minh-Ville, les migrants à faible revenu constituent le groupe le plus vulnérable car ils ne sont souvent pas 
enregistrés ou reconnus comme des citoyens, ce qui limite leur accès aux ressources administratives et aux informations. 
Ils ont fait état de l’instabilité de leurs moyens de subsistance à la suite des projets de rénovation urbaine, ainsi que du 
manque de transparence dans la planification et la mise en œuvre des projets. En général, les projets de modernisation se 
concentrent le plus souvent sur les aspects techniques, tandis que les considérations sociales et culturelles, y compris le 
rétablissement des moyens de subsistance des personnes touchées après leur réinstallation, ne sont pas résolues.

À Jakarta, la participation et la communication entre la ville et ses habitants se sont améliorées, mais la vision globale 
du développement de Jakarta reste celle d’une ville riveraine de classe mondiale laissant peu ou pas de place aux 
établissements informels ( « kampung »). Les chercheurs et les représentants de la société civile ont souligné l’importance 
des connaissances, de la créativité et du potentiel des habitants des kampung, qui vivent avec les inondations et s’y 
adaptent depuis longtemps. Si, d’un point de vue officiel, on affirme que des mesures d’infrastructure à grande échelle et 
des efforts de modernisation sont nécessaires pour protéger la population de Jakarta, le fait d’ignorer les connaissances 
d’adaptation localisées issues des pratiques des kampung dans la planification urbaine représente la poursuite des 
approches habituelles qui tendent à favoriser les élites et à reproduire les inégalités existantes.

Les recherches de l’UNRISD ont montré que l’on peut faire beaucoup pour répondre aux besoins et aux préférences des 
ménages touchés lorsque l’on met davantage l’accent sur les impacts sociaux et les systèmes de soutien. L’amélioration 
urbaine transformatrice et l’adaptation inclusive nécessitent des réformes de la gouvernance qui permettent de tirer des 
enseignements des expériences locales et qui exploitent le potentiel de leadership et d’innovation individuels, actuellement 
miné par des structures décisionnelles hiérarchiques.

a Dodman et al. 2019a; b Dodman et al. 2019b.
Sources: Huynh et Nguyen 2020; Simarmata et Surtiari 2020; Tran et Krause 2020; UNRISD 2021a, 2021b

La destruction de notre environnement naturel n’est 
pas la seule crise qui menace l’humanité à l’heure 
actuelle. Le soin est un service rendu à l’échelle de la 
société par une variété d’acteurs qui est essentiel au 
maintien de nos institutions sociales, économiques, 
politiques et culturelles, et à la poursuite de notre 
existence. Cependant, les capacités des sociétés à 
s’engager dans de telles formes de reproduction 
sociale dans le cadre de notre système économique 
actuel sont soumises à de fortes pressions.67 Bien 
qu’il s’agisse d’une caractéristique fondamentale 
de l’organisation des familles, des sociétés et des 
économies, elle est largement négligée dans les 
politiques sociales et économiques, et est donc 
porteuse de nombreuses injustices et inégalités. Bien 
qu’il s’agisse de problèmes structurels de longue 
date, la pandémie de Covid-19 a mis cette réalité 

au premier plan, car la centralité des soins, et les 
systèmes débordés qui les fournissent, sont devenus 
de plus en plus évidents. Ce déséquilibre entre le 
besoin de soins et l’incapacité des systèmes à les 
fournir de manière équitable et éthique est ce qui 
définit la crise des soins. L’accent mis sur la fourniture 
sociale des soins, en particulier par les ménages, 
laisse un grand déficit en matière de soins, déficit 
exacerbé par le fait que le nombre de personnes 
ayant besoin de soins dans le monde est en 
augmentation :68 en 2015, 2,1 milliards de personnes 
dans le monde avaient besoin de soins, et ce nombre 
devrait atteindre 2,3 milliards d’ici 2030.69 Et alors 
que le nombre de personnes ayant besoin de soins 
augmente, l’évolution des dispositions sociales, 
telles que l’évolution des structures de genre et des 
structures familiales, rend l’offre sociale de soins 
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plus précaire. Les progrès des droits des femmes ont 
entraîné la participation d’un nombre croissant de 
femmes au marché du travail. La demande de soins 
s’en est trouvée accrue, les femmes devant concilier 
emploi et responsabilités familiales, et la double 
charge qui pèse sur elles pour combiner travail 
productif et travail reproductif.70 En outre, l’offre 
institutionnelle de soins est largement insuffisante 
dans la plupart des pays du monde : le secteur des 
soins a toujours souffert d’un sous-financement 
chronique, et les récentes tendances à l’austérité ont 
encore réduit l’offre de l’État. En outre, le temps et 
les ressources nécessaires pour se consacrer aux soins 
et au travail domestique sont fortement influencés 
par la disponibilité des services sociaux et des 
infrastructures sociales telles que l’énergie, l’eau et 
les transports, ainsi que par la qualité et l’accessibilité 
des services d’éducation et de santé.71 Ces facteurs 
ont un impact particulièrement important sur les 
femmes, qui assument une part disproportionnée 
du travail non rémunéré, consacrant en moyenne 
trois fois plus d’heures que les hommes aux soins 
et au travail domestique non rémunérés.72 Dans 
le même temps, le secteur des soins rémunérés se 
caractérise par une érosion des conditions de travail, 
un manque de personnel et de faibles salaires, et 
subit souvent de nouvelles réductions d’effectifs lors 
de crises ou de changements politiques.73

La crise des soins est une crise systémique à long 
terme qui s’est aggravée à la suite de la crise financière 
mondiale de 2008 et de la pandémie de Covid-19.74 
La pandémie de Covid-19 a démontré la valeur 
essentielle du travail de soins, qu’il soit rémunéré 
ou non, ainsi que les inégalités intersectionnelles 
associées au secteur en termes de genre, de classe, de 
race, d’ethnicité ou de caste, d’informalité et de statut 
de migrant. Les inégalités et le sous-investissement 
dans la prestation de soins entraînent un risque 
accru pour les soignants et les soignés, des pertes 
économiques plus importantes pour les prestataires 
de soins et l’ensemble de l’économie, ainsi qu’une 
augmentation du travail de soins non rémunéré 
fourni par les femmes et les filles, ce qui crée une 
pauvreté en temps et sape leurs capacités.75

Des crises politiques de toutes sortes font 
quotidiennement la une des journaux, qu’il s’agisse 
de présidents évincés par les forces militaires, de 
dirigeants politiques élus pris dans des scandales 
de corruption ou sapant progressivement les 
institutions démocratiques, ou encore de nouveaux 
conflits militaires tels que la toute récente invasion 
russe en Ukraine qui a débouché sur une guerre 
brutale. Les crises politiques ont une incidence sur 

l’ordre politique et remettent en cause les contrats 
sociaux existants, même si toutes ne conduisent 
pas à une rupture complète ou à un changement 
radical de l’ordre politique. Parmi les symptômes 
de la crise figurent l’augmentation des protestations 
et la diminution du niveau de confiance. Les gens 
descendent dans la rue en nombre sans précédent 
pour exprimer leurs griefs politiques et économiques 
croissants et leur mécontentement à l’égard des 
dirigeants politiques.76 Une grande partie du 
mécontentement et du désenchantement croissants 
dans les régimes capitalistes démocratiques est 
liée aux multiples crises analysées dans le présent 
rapport, qui ont eu un impact négatif sur l’égalité, 
la mobilité sociale et la sécurité économique.77 Les 
raisons de la baisse de confiance sont principalement 
attribuées à l’insécurité économique et à une 
gouvernance médiocre ou corrompue,78 mais aussi 
à l’augmentation des inégalités.79 En outre, le tissu 
politique démocratique est menacé par l’influence 
politique croissante des grandes entreprises, une 
marge de manœuvre politique qui se réduit dû 
à l’élaboration technocratique des politiques et 
aux conditionnalités politiques qui délégitiment 
les gouvernements,80 tandis que les démocraties 
illibérales et le populisme se développent.81

Enfin, la crise du Covid-19 n’a pas seulement révélé les 
structures inégales de nos sociétés, mais a également 
agi comme un amplificateur des inégalités existantes 
et a creusé le fossé entre les moins puissants et les plus 
vulnérables et les autres. La pandémie s’est rapidement 
propagée dans le monde entier, mettant à rude 

La politique économique doit 
cesser de se focaliser sur 
la production et l’échange 
marchands —en particulier la 
croissance du produit intérieur 
brut— pour se concentrer 
sur un objectif plus large 
d’approvisionnement social, 
qui redéfinit l’économie pour 
y inclure la production et les 
processus marchands et non 
marchands.

– James Heintz
Professeur, Université du  
Massachusetts Amherst
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épreuve les systèmes de santé, les capacités des États et 
la résilience des populations. Les taux de mortalité des 
Noirs américains étaient 2,4 fois plus élevés que ceux 
des Blancs.82 Les femmes ont été plus susceptibles 
de perdre leur emploi pendant la crise du Covid-19, 
freinant ou même abandonnant leur carrière et leur 
sécurité financière.83 Les confinements ont amplifié 
la violence basée sur le genre et la violence contre les 
personnes LGBTIQ+.84 La pandémie a également 
intensifié les difficultés rencontrées par les migrants 
et les réfugiés pour accéder aux droits sociaux, 
économiques et politiques dans les pays d’accueil.85 
Les personnes vivant dans des quartiers défavorisés 
ont subi des impacts plus graves de la maladie, que 
ce soit directement en termes de nombre de cas, ou 
indirectement en termes d’effets sur les moyens de 
subsistance et la qualité de vie.86 L’inégalité en matière 
de vaccins, définie comme l’inégalité d’accès et de 
déploiement des nouveaux vaccins contre la Covid-19 
dans les pays à haut revenu en comparaison avec les 
pays à faible revenu, ainsi que l’énorme différence 
dans les mesures de relance budgétaire entre le Nord 
global et le Sud global, sont d’autres caractéristiques 
de la crise qui montrent comment les structures 
mondiales existantes et le manque de solidarité 
internationale ont renforcé les inégalités (voir figure 
O. 3). En outre, les répercussions économiques de la 
pandémie de Covid-19 ont été bien pires que celles 
de la crise financière de 2008, en particulier en Asie 
du Sud et en Afrique,87 et ont entraîné une baisse 
de 3,4 pour cent du PIB mondial en 2020. Dans le 
même temps, le nombre de personnes à valeur nette 
très élevée a augmenté de 50 pour cent entre 2020 
et 2022.88

Si les groupes et les pays à revenu élevé peuvent se 
prémunir plus efficacement contre les conséquences 
négatives du changement climatique, des crises 
environnementales et des pandémies que les 
personnes pauvres et les pays à faible revenu, ils se 
rendent de plus en plus compte qu’ils ne peuvent 
pas se détacher totalement des impacts de la crise 
et de ses conséquences sociales et politiques. Les 
moments de crise ébranlent les idées reçues sur les 
voies du développement, perturbent les visions du 
monde acceptées et offrent l’occasion de repenser 
et de changer de direction en s’éloignant du statu 
quo. La prise de conscience du fait que tout le 
monde dépend des biens communs mondiaux et 
des biens publics et que personne n’est en sécurité 
tant que tout le monde ne l’est pas ouvre une fenêtre 
d’opportunité pour créer un nouveau contrat 
écosocial orienté vers une plus grande inclusion 
sociale, une plus grande égalité et une plus grande 
durabilité écologique.
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MESSAGES CLÉS : CRISES À DESSEIN

Les inégalités et les crises ne sont pas inévitables, 
mais résultent dans une large mesure de choix 
politiques. Notre système économique mondial a 
ouvert la voie à une ère de crises, où les inégalités, la 
dégradation et les menaces pour la résilience ont été 
intégrées dès sa conception.

Le passage au fondamentalisme du marché a accru 
les inégalités, l’instabilité et les crises économiques 
et financières systémiques, laissant tous les citoyens, 
sauf les plus riches, très vulnérables aux chocs.

La crise environnementale et climatique, 
étroitement liée aux inégalités mondiales et aux 
systèmes économiques non durables, atteint des 
points de basculement dangereux. Les individus, les 
entreprises et les pays les plus riches du monde sont 
responsables de la majorité des émissions de CO2, de 
l’utilisation des ressources et de la pollution, tandis 
que les groupes vulnérables sont les plus touchés par 
les pires conséquences du changement climatique et 
de la destruction de l’environnement.

Il y a une crise des soins, et elle entrave le 
développement social et les progrès vers l’égalité 
de genre. L’économie mondiale se caractérise par 
des normes patriarcales bien ancrées, une quantité 
disproportionnée de travail non rémunéré à la 
charge des femmes et des communautés, une sous-
évaluation des soins sur le marché et des déficiences 
dans l’offre publique de soins.

L’instabilité, l’insécurité, les inégalités et la 
concentration du pouvoir des élites sapent la 
confiance, l’espace politique et la légitimité de 
l’État. Les démocraties s’érodent ou reculent, et 
l’espace civique se referme. Les crises politiques 
se multiplient, se manifestant par des conflits 
violents, une augmentation des protestations et 
du mécontentement collectif, une polarisation 
politique et une captation des médias, avec de graves 
conséquences pour la démocratie, le développement 
et les droits de l’homme.

La crise du Covid-19 a révélé et amplifié les 
inégalités existantes entre les riches et les pauvres 
et entre les groupes sociaux, tout en effaçant les 
gains de développement du passé récent. L’inégalité 
face aux vaccins et les énormes disparités dans les 
politiques de relance budgétaire entre le Nord et le 
Sud global montrent comment de nouvelles couches 
d’inégalité et d’injustice ont été créées.

S
IX
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L’ère de l’inégalité : 
Inégalités croisées et pouvoir

S’attaquant à la nature multiforme des inégalités, 
à la fois moteurs et conséquences de la crise 
et du développement non durable, le rapport 
analyse les inégalités verticales et horizontales, 
leurs intersections et leurs liens avec le pouvoir. 
L’inégalité de revenus et l’inégalité liée à l’identité 
de groupe, lorsqu’elles se croisent, se renforcent 
mutuellement.89 La pauvreté exacerbe souvent 
la violence structurelle et la discrimination dont 
souffrent déjà les personnes qui appartiennent à une 
ou plusieurs catégories marginalisées, par exemple 
les femmes et les groupes LGBTIQ+, les groupes 
raciaux ou ethniques minoritaires, les personnes 
âgées ou les jeunes, les personnes handicapées, les 
travailleurs du secteur informel, les populations 
rurales, les migrants et les réfugiés.

Le chevauchement des privilèges est l’autre côté de 
la médaille, qui nous permet d’étudier comment 
une petite minorité, les 1 pour cent ou 0,1 pour cent 
de propriétaires de richesses et de salariés les plus 
riches, accumulent des niveaux disproportionnés 
de ressources et de pouvoir. L’inégalité est un 
concept relationnel, reproduit dans les interactions 
entre les personnes. C’est également un concept 
multidimensionnel qui se manifeste différemment 
dans le temps —c’est-à-dire au cours de la vie et entre 
les générations— et dans l’espace.

L’inégalité n’est pas seulement une question de justice 
sociale et climatique, mais elle a des effets négatifs 
sur les principaux indicateurs de développement 
tels que la croissance, la stabilité macroéconomique, 
la réduction de la pauvreté, la santé, la nutrition et 
les indicateurs éducatifs, la violence, la protection 
sociale et l’emploi.90

Les inégalités économiques telles que nous les obser
vons aujourd’hui trouvent leur origine dans 
des injustices et des héritages historiques et se 
sont développées à l’ère de la financiarisation et 
de l’hypermondialisation. Elles sont dues aux 
asymétries des régimes commerciaux, financiers et 
d’investissement mondiaux, et à un environnement 
politique et réglementaire qui favorise la concentra
tion des rentes ainsi que l’évasion et la fraude 
fiscales des grandes sociétés multinationales. Alors 
que la valeur est extraite à l’extrémité inférieure des 
chaînes de valeur mondiales, des coûts énormes 
sont imposés aux travailleurs, aux femmes, aux 
communautés locales et aux écosystèmes.91 Le revers 
de la médaille de la concentration croissante du 
capital et du pouvoir des entreprises est l’insécurité 
croissante des moyens de subsistance des petits 
exploitants et des micro-entreprises, ainsi qu’une  
main-d’œuvre de plus en plus précaire et mobile, 
composée de travailleurs migrants, informels et de 
l’économie à la tâche (gig economy). Ces groupes 
sont souvent dépourvus de protection sociale et de 
revenus sûrs et sont exposés à des risques accrus en 
temps de crise.92

Alors que l’inégalité à l’intérieur des pays a diminué 
entre 1910 et 1980 (tandis que l’inégalité entre les 
pays a continué à augmenter), elle a augmenté entre 
1980 et 2020 (tandis que l’inégalité entre les pays a 
commencé à diminuer ; figure O. 4).93

Entre 1980 et 2020, période de l’hypermondialisation 
et de la financiarisation néolibérales, les 1 pour cent 
de revenus les plus élevés ont capté 22 pour cent de 
la croissance mondiale totale, contre 11 pour cent 
pour les 50 pour cent de revenus les plus faibles.94 
La convergence entre les pays a été stimulée par la 
croissance rapide de grandes économies comme la 
Chine et l’Inde, et par des taux de croissance par 
habitant plus élevés dans le Sud global que dans 
l’OCDE.95 Cependant, la population pauvre du 
monde reste concentrée dans le Sud global, alors 
que la plupart des riches vivent dans le Nord global. 
Environ 84 pour cent des personnes touchés par une 
pauvreté multidimensionnelle vivent en Afrique 
subsaharienne (558 millions) et en Asie du Sud (530 
millions).96 Malgré une diminution des inégalités 

Nous n’aurions jamais pu 
faire face ensemble à cette 
pandémie. Le monde est 
trop inégal. Une description 
plus précise de son impact 
est fournie par le Secrétaire 
général des Nations Unies : la 
pandémie de Covid-19 a agi 
comme une radiographie,  
« révélant des fractures dans le 
squelette fragile des sociétés 
que nous avons construites ».

– Naila Kabeer
Professeure, London School of Economics
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relatives entre les pays, les disparités absolues entre 
les pays riches et les pays pauvres, mesurées par 
exemple par le revenu moyen par habitant, ont 
augmenté.97 Enfin, alors que la convergence apparaît 
dans les capacités de base (les pays du groupe à faible 
développement humain rattrapent plus rapidement 
leur retard que ceux des groupes à développement 
humain plus élevé), la divergence apparaît dans les 
capacités avancées, par exemple, l’espérance de vie à 
un âge avancé ou la part des adultes ayant suivi un 
enseignement supérieur.98

La répartition des richesses est encore plus inégale 
que celle des revenus (voir figures O. 1 et O. 4), la 
concentration la plus forte se situant tout en haut 
de l’échelle. Cette accumulation s’est accélérée ces 
dernières années, atteignant des chiffres stupéfiants 
pendant la pandémie de Covid-19, durant laquelle un 
nouveau milliardaire était créé toutes les 30 heures.99

Les inégalités sociales, définies comme des désavantages 
liés à l’appartenance à un groupe, s’ajoutent aux 
inégalités économiques, entraînant des structures 
de stratification bien ancrées qui limitent les choix 
de vie et le bien-être des personnes, sapant ainsi la 
cohésion sociale, la démocratie et le développement 
économique.100 Les groupes affectés par les injustices 
historiques et le manque de ressources et de pouvoir 
sont particulièrement exposés.101 Les peuples 
autochtones souffrent d’un manque d’accès à des 
systèmes de santé publique appropriés, n’ont pas été 
correctement pris en compte dans la formulation 
des mesures de confinement liées à la Covid-19 

et n’ont eu qu’un accès limité à des informations 
préventives, comme des mises à jour sur la maladie 
dans des formats adaptés à leur culture et à leur 
langue.102 Aux États-Unis, les personnes LGBTIQ+ 
(16 ans et plus) sont près de quatre fois plus 
susceptibles d’être victimes de violences que les 
personnes non LGBTIQ+.103 Les jeunes travailleurs, 
âgés de 15 à 24 ans, ont deux fois plus de chances 
de vivre dans l’extrême pauvreté que les travailleurs 
adultes. Quatre-vingt-cinq pour cent des personnes 
n’ayant pas accès à l’électricité vivent dans des 
zones rurales, ce qui a des répercussions négatives 
sur l’éducation, la santé et les revenus.104 Ce sont 
les citoyens les plus vulnérables qui sont confrontés 
à un niveau disproportionné de risques liés au 
climat (voir encadré O. 2).105 Environ 2 milliards de 
travailleurs dans le monde sont employés de manière 
informelle (l’emploi informel représentant une part 
plus importante du travail des femmes), soit 61 pour 
cent de la main-d’œuvre mondiale, ce qui signifie 
qu’ils ont tendance à travailler dans des conditions 
vulnérables et à gagner des revenus inférieurs à 
ceux des personnes ayant un emploi salarié.106 De 
nombreux groupes vulnérables ne bénéficient 
d’aucune forme de protection sociale. Moins de 
20 pour cent des personnes âgées perçoivent une 
pension, 28 pour cent seulement des personnes 
gravement handicapées reçoivent des prestations 
d’invalidité en espèces, 35 pour cent seulement des 
enfants dans le monde ont accès à la protection 
sociale et 41 pour cent seulement des femmes qui 
accouchent sont couvertes par des prestations de 
maternité.107

Figure O.4 Inégalité mondiale des revenus au sein des pays et entre eux, 1920–2020

Source: Basé sur Chancel et Piketty (2021)
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Encadré O.2 Universités et inégalités sociales dans le Sud global

L’enseignement supérieur, historiquement un privilège des élites, est aujourd’hui reconnu comme une clé de la mobilité 
sociale et d’une plus grande égalité entre les genres et les races, permettant aux groupes défavorisés de s’émanciper et 
d’accroître leurs chances sur le marché du travail.a Au cours des dernières décennies, plus d’un tiers des élèves quittant 
l’école secondaire ont été absorbés par une forme d’enseignement supérieur, contre un cinquième en 2000.b Mais ces 
augmentations ne sont pas réparties uniformément entre les pays et la participation accrue à l’enseignement supérieur 
ne s’est pas nécessairement accompagnée d’un nombre suffisant de possibilités d’emploi formel pour les nouveaux 
arrivants sur le marché du travail, une situation qui s’est aggravée pendant la pandémie de Covid-19.c En outre, la 
demande d’enseignement supérieur dans de nombreux pays du Sud global a dépassé la capacité des établissements 
d’enseignement public, qui ont subi des coupes budgétaires lors de l’ajustement structurel et des crises fiscales qui 
ont suivi. La demande croissante a été largement satisfaite par des prestataires privés, ce qui a eu des répercussions 
sur l’abordabilité et l’accessibilité à l’enseignement supérieur.d Les étudiants riches dépassent largement les étudiants 
pauvres en termes de taux de fréquentation et sont beaucoup plus susceptibles de fréquenter des universités sélectives.e

Une récente recherche de l’UNRISD a révélé que si la disponibilité des opportunités d’enseignement supérieur pour les 
élèves ayant quitté l’école et les apprenants adultes a augmenté au cours des dernières décennies, les pays du Sud global 
restent à la traîne par rapport au Nord global. L’expansion de l’enseignement supérieur privé ou payant comme principal 
mécanisme d’élargissement des possibilités reflète à la fois les contraintes budgétaires et les tendances internationales 
à la commercialisation des services publics. Cela a des effets néfastes sur l’accès et l’équité dans des contextes où 
les inégalités sont élevées et où la plupart des cohortes d’étudiants sont issues de familles à faibles revenus. Dans les 
contextes où les pressions en faveur du recouvrement des coûts et de la méritocratie entrent en concurrence avec les 
préoccupations d’équité, l’accessibilité a été améliorée par des politiques telles que les prêts étudiants subventionnés et 
les programmes d’aide à la vie quotidienne, l’expansion des programmes subventionnés dans les universités publiques, 
les systèmes de quotas favorisant les minorités raciales dans les concours d’entrée, l’expansion des infrastructures 
d’enseignement supérieur en dehors des centres urbains et l’enseignement à distance.

Les faibles revenus ou la pauvreté restent le principal obstacle à l’accès, certains groupes ethniques minoritaires et les 
femmes issues de familles plus aisées ayant réussi à accéder à l’enseignement supérieur payant. Cependant, les minorités 
raciales et ethniques, les étudiants à faible revenu, les étudiants issus d’écoles secondaires publiques ou dont les parents 
ont un faible niveau d’éducation, ou encore ceux qui vivent dans des zones reculées, sont toujours confrontés à des 
obstacles à l’accès et à l’achèvement de leurs études, tandis que les étudiantes sont souvent surreprésentées dans les 
programmes d’études et les établissements moins prestigieux et à faible rendement. Cela révèle des lacunes en termes 
d’horizontalité (niveaux inégaux de prestige et de qualité dans le système d’enseignement supérieur) et de potentiel de 
mobilité sociale dans l’enseignement supérieur dans les pays du Sud global, les inégalités verticales et horizontales se 
recoupant et déterminant dans une large mesure qui peut accéder à l’enseignement supérieur et à quelles conditions. Par 
exemple, les femmes ont tendance à être surreprésentées dans les universités moins prestigieuses, dans les programmes 
privés, payants (les universités publiques gratuites étant, dans de nombreux pays, les plus compétitives et de meilleure 
qualité) ou non diplômants, et dans les formations diplômantes à faible potentiel de rémunération. Ce phénomène, 
combiné aux inégalités d’accès au capital social, notamment aux réseaux familiaux, à la ségrégation sur le marché du 
travail, aux responsabilités familiales et à d’autres désavantages décrits ci-dessus, entraîne une rentabilité moindre de 
l’enseignement supérieur pour les femmes par rapport aux hommes.

a Carter et Hujo 2021; b McCowan et Bertolin 2020; c ILO 2021a; Marginson 2016; d UNESCO 2017; e Guzmán-Valenzuela 2016.
Source: Ayelazuno et Aziabah 2021; Gaentzsch et Zapata-Román 2020; Lebeau et Oanda 2020; McCowan et Bertolin 2020; Simson et 
Harris 2020

Les inégalités économiques et sociales entraînent 
et sont entraînées par les inégalités politiques, car 
les élites accumulent de l’influence et du pouvoir 
pour préserver et perpétuer un système qui profite 
à quelques-uns au détriment du plus grand nombre. 
De nombreuses données suggèrent que les systèmes 
politiques se plient aux préférences des élites. Ces 

préférences varient dans une certaine mesure d’un 
groupe à l’autre et d’un endroit à l’autre et sont 
souvent liées à la perception qu’ont les élites de 
l’inégalité et de la pauvreté,108 mais on constate 
que les élites sont, dans leur grande majorité, plus 
satisfaites du système que les citoyens moyens, 
participent davantage et sont plus représentées 
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en politique.109 Les élites exercent une influence 
sur les politiques et la législation par le biais de 
diverses stratégies, notamment en influençant le 
processus électoral grâce aux réseaux d’entreprises 
et au lobbying, au contrôle des médias ou à la 
capture pure et simple de l’État.110 Les plus grandes 
entreprises ont une influence considérable sur 
l’économie mondiale, car leurs investissements sont 
de plus en plus essentiels à la stabilité économique 
et politique dans le monde.111 En 2015, 69 des 
principaux générateurs de revenus dans le monde 
étaient des entreprises, tandis que 31 seulement 
étaient des États.112 En période de crise, l’influence 
des entreprises sur la politique est souvent accrue 
et les conséquences amplifiées, car l’État agit pour 
les protéger des chocs. Par exemple, pendant la crise 
financière de 2008, les réponses se sont concentrées 
sur le renflouement des banques et des créanciers 
plutôt que sur la réduction de l’impact sur les groupes 
vulnérables. Pendant la pandémie de Covid-19, 
les entreprises ont joué un rôle démesuré dans 
l’élaboration des réponses politiques,113 notamment 
en éliminant la responsabilité des entreprises en 
matière de santé et de sécurité des travailleurs, en 
bénéficiant de réductions d’impôts et de fonds de 
relance, et en plaidant pour un affaiblissement de la 
réglementation environnementale.114

L’inégalité politique entraîne des répercussions impor
tantes sur les possibilités de réaliser des changements 
progressifs, avec des effets particulièrement dévasta
teurs pour les groupes vulnérables. Les femmes et 
les minorités sont confrontées à des défis découlant 
de normes sociales qui les placent au bas de la 
hiérarchie du pouvoir, ainsi qu’à des obstacles 
institutionnels et à un accès limité. Si les femmes 
ont réussi à étendre leurs capacités de base, comme 
le droit de vote, elles n’ont guère amélioré leurs 
capacités avancées, comme la participation active à 
la prise de décisions politiques :115 seuls 26 pour cent 
des sièges des parlements nationaux sont occupés 
par des femmes.116 En outre, les conclusions d’un 
projet de l’UNRISD sur l’inclusion des personnes 
qui s’identifient comme LGBTIQ+ indiquent que la 
plupart des répondants LGBTIQ+ ont le sentiment 
qu’en pratique, ils ne peuvent pas s’engager dans les 
processus politiques sans risque de discrimination, 
et que s’ils le font, leur position ne sera pas autant 
prise en compte que celle d’un citoyen hétérosexuel 
cisgenre.117 Les progrès en matière de réduction 
des émissions sont également souvent fortement 
freinés par l’influence de l’élite, car les personnes 
et les entreprises fortunées sont en mesure d’utiliser 
leurs ressources et leur pouvoir pour influencer les 
politiques et les engagements environnementaux 
aux niveaux national et mondial.118

Les conséquences 
matérielles et symboliques 
du racisme doivent être 
traitées comme des 
éléments déterminants 
de l’agenda politique. Les 
structures institutionnelles 
et de pouvoir qui alimentent 
le racisme doivent être 
transformées.

– Jailson de Souza e Silva
Directeur général, Instituto Maria 

 e João Aleixo (IMJA)
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Q UAT R E

T R O I S

D E U X

U N

Les niveaux élevés d’inégalité économique, 
qui se traduisent souvent par de profonds 
déséquilibres de pouvoir, sapent le 
développement durable et empêchent tout 
changement transformateur. Lorsqu’elles 
s’entrecroisent avec des inégalités liées à 
l’identité de groupe, comme le genre ou la 
race, elles peuvent conduire à des situations 
prolongées de marginalisation et d’oppression.

Les inégalités économiques, qui se sont 
aggravées au cours de la mondialisation 
néolibérale, sont au cœur des asymétries 
de pouvoir et de la domination des élites. 
Si la diminution globale des inégalités entre 
les pays a été le fait d’un petit nombre de 
grandes économies émergentes, les écarts 
en termes de revenus et d’autres indicateurs 
de développement se sont accrus pour de 
nombreux pays en développement.

Les inégalités sociales entre les groupes 
selon des critères tels que le genre, la 
race, l’origine ethnique ou la caste, l’âge, 
le handicap, la citoyenneté et d’autres 
caractéristiques sont fondées sur des 
hiérarchies qu’elles reproduisent en 
appliquant des règles et des pratiques 
discriminatoires. Ces inégalités sociales sont 
souvent liées à la pauvreté et au manque 
de ressources économiques, ce qui a un 
impact négatif sur les personnes, l’économie 
et l’équité. Les groupes marginalisés s’en 
sortent moins bien sur le plan social, 
l’intersection des formes d’inégalité aggravant 
la vulnérabilité.

Les inégalités politiques et les asymétries 
de pouvoir entraînent et sont entraînées 
par les inégalités sociales et économiques, 
les élites accumulant influence et pouvoir 
pour préserver et perpétuer un système 
qui profite à quelques-uns au détriment 
du plus grand nombre. Il s’agit d’un 
contexte plus que difficile pour réaliser un 
changement progressif et qui a des impacts 
particulièrement dévastateurs pour les 
groupes vulnérables et l’environnement. 

MESSAGES CLÉS : INÉGALITÉS CROISÉES ET POUVOIR
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PART IE  I I I

Vers un nouveau contrat 
écosocial : Acteurs, alliances 
et stratégies

Dans un monde marqué par des crises multiples, 
des inégalités croissantes et l’injustice sociale, 
un grand nombre de personnes commencent à 
remettre en question les principes, les valeurs et 
les institutions publiques sur lesquels nos sociétés 
sont fondées, ce que des philosophes tels que 
Hobbes, Locke et Rousseau ont appelé le contrat 
social.119 Dans ce rapport, nous affirmons que le 
contrat social qui a dominé le vingtième siècle —un 
accord implicite entre les impératifs économiques 
de croissance et de productivité, et les impératifs 
sociaux de redistribution et de protection sociale— 
s’est effondré et ne peut soutenir la vision 
transformatrice de l’Agenda 2030. À l’ère de la 
mondialisation néolibérale, les inégalités croissantes 
et les crises multiples ont sapé les contrats sociaux 
dans différents contextes, produisant une crise 
politique de confiance et de légitimité et une crise 
de la reproduction sociale, tandis que l’humanité 
n’a pas encore trouvé de mécanisme efficace pour 
garantir la protection de la nature ou les droits des 
générations futures.

Différentes voix, issues de mouvements sociaux, de 
syndicats et d’entreprises, ont commencé à réclamer 
un nouveau contrat social,120 y compris le Secrétaire 
général des Nations Unies, notamment dans son 
rapport « Notre Agenda Commun »,121 bien que 
les visions diffèrent quant à ce que devrait être un 
contrat social idéal. En effet, il est important de 
reconnaître la variété des contrats sociaux normatifs 
et du monde réel, ainsi que les asymétries de pouvoir 
et les inégalités structurelles qui les façonnent. Les 
contrats sociaux du monde réel ont tendance à 
s’éloigner de la notion de personnes libres et égales 
créant une société basée sur des règles acceptées 
par tous.122 Les contrats sociaux reflètent plutôt les 
structures de pouvoir et les inégalités existantes à 
de multiples niveaux et sous diverses formes, créant 
souvent des contrats de domination de facto.123 
Souvent, ils n’accordent pas une large participation 
politique aux groupes qui ne font pas partie de l’élite, 
se concentrant dans le meilleur des cas sur d’autres 
facteurs de légitimation tels que la sécurité ou la 
fourniture de services sociaux.124 Le plus souvent, ils 
sont le résultat de marchandages entre élites et du 
pouvoir du marché.125

On trouve des contrats sociaux dans toutes les sociétés. 
Il existe une grande diversité de contrats sociaux, 

Un nouveau contrat 
écosocial pour 
un monde plus 
égalitaire, juste 
et durable
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chacun émergeant de contextes différents et étant 
façonné par des facteurs historiques et contextuels. En 
Afrique, les approches communautaires dédiées au 
bien commun telles que Ubuntu —« Je suis parce que 
nous sommes »— impliquent que les individus se défi
nissent à travers leur relation avec la communauté.126 
Le Buen Vivir, le paradigme du Bien Vivre, une vision 
holistique inspirée des connaissances et des valeurs 
indigènes qui promeut des relations harmonieuses 
entre les humains et la nature, est le fondement 
normatif des stratégies nationales de développement 
dans les constitutions de la Bolivie et de l’Équateur.127 
Une autre approche communautaire est l’Ecoswaraj 
ou autogestion ou autosuffisance écologique.128 Elle 
combine le concept de Swaraj, utilisé par Gandhi dans 
la lutte pour l’indépendance de l’Inde, avec l’écologie. 
Comme pour tout contrat social, les philosophies et 
les imaginaires communautaires ne sont pas isolés 
des intérêts économiques et politiques. Ils nécessitent 
un engagement constant de la part des mouvements 
de base et d’autres personnes qui défendent leurs 
significations intrinsèques.129

L’histoire récente montre que les contrats sociaux 
ne sont pas figés, mais renégociés lorsque les 
contextes changent, ou lorsque les contrats perdent 
leur légitimité et leur soutien. Les pays ont créé de 
nouveaux contrats sociaux à des moments critiques, en 
réponse à des changements de régime, aux demandes 
des citoyens et aux luttes sociales, en s’engageant dans 
une variété de réformes institutionnelles et politiques. 
En Afrique, par exemple, les contrats sociaux ont 
été réécrits par des gouvernements postcoloniaux 
indépendants, soucieux de la construction de la 
nation, de la légitimité de l’État et de la cohésion 
sociale, contribuant ainsi au développement 
économique et social.130 Au cours de l’ère néolibérale, 
les contrats sociaux associés au capitalisme social ou 
à la construction de la nation ont été de plus en plus 
minés et remplacés par de nouveaux types de contrats 
mettant l’accent sur les responsabilités individuelles 
au détriment des valeurs communautaires, de la 
redistribution et de la fourniture de services publics, 
ce qui a entraîné une augmentation des inégalités et 
un affaiblissement des institutions publiques.131 Les 
réformes constitutionnelles associées aux processus 
de démocratisation (voir encadré O. 3), les réformes 
agraires progressives ou l’expansion des droits sociaux 
pendant la période du tournant social qui a ramené la 
politique sociale à l’ordre du jour du développement 
dans les années 1990 et 2000 sont différents exemples 
de la manière dont les contrats sociaux ont été 
renégociés, souvent avec des avantages réels pour les 
groupes vulnérables ou précédemment exclus.132

Encadré O.3 Renégociation des contrats sociaux 
après l’Estallido Social (explosion sociale) au 
Chili

Les manifestations organisées à Santiago du Chili en 
octobre 2019 ont été déclenchées par une hausse des 
tarifs du métro, mais se sont rapidement transformées 
en un rassemblement contre les inégalités et les coûts 
élevés des systèmes privatisés d’éducation, de santé 
et de sécurité sociale. Ils ont réuni environ 1,2 million 
de personnes, dont de nombreux citoyens de la classe 
moyenne, dans ce qui a été la plus grande marche de 
protestation depuis le retour du pays à la démocratie 
en 1989. L’augmentation du coût de la vie et les 
contraintes à la mobilité sociale étaient associées au 
régime économique néolibéral imposé sous la dictature 
de Pinochet depuis 1981 et qui a produit des avantages 
disproportionnés pour les riches élites économiques et 
politiques, avec peu de modifications fondamentales 
depuis la transition démocratique. Alors que le pays avait 
déjà connu des manifestations de masse auparavant, 
notamment celles menées par le mouvement étudiant 
réclamant des services éducatifs gratuits en 2012 
et une marche d’un million de personnes en 2016 
demandant une réforme du système de retraite privatisé 
du pays,a les manifestations de 2019/2020 ont atteint 
une nouvelle ampleur, incitant le gouvernement à 
déclarer l’état d’urgence dans la capitale et entraînant 
de violents affrontements avec les forces de sécurité.b 
Les protestations au Chili ont non seulement suscité 
une large attention médiatique à travers le monde, 
mais ont également obtenu des réponses concrètes 
du gouvernement répondant à leurs revendications, 
la plus importante étant l’élection d’une convention 
constitutionnelle chargée de rédiger une nouvelle Magna 
Carta, remplaçant la constitution très critiquée datant de 
l’ère Pinochet. Toutefois, les citoyens chiliens appelés à 
se prononcer sur le projet de texte en septembre 2022 
ont rejeté la proposition à une large majorité. De toute 
évidence, le chemin vers la construction d’un nouveau 
contrat social n’est pas sans obstacles. 

a Pribble 2017; b DW 2019.

Compte tenu des crises économiques, sociales, 
écologiques et politiques qui se succèdent dans 
le monde, des organisations et des mouvements 
appellent à la création d’un nouveau contrat 
social entre les personnes, entre les citoyens et 
les gouvernements, et entre les personnes et la 
nature. Les Nations Unies ont une voix forte dans 
ce processus, sur la base de leur Charte et de leur 
cadre global des droits humains, de leurs différentes 
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organisations œuvrant pour la paix, la sécurité, la 
stabilité économique et le développement durable, 
et du régime émergent de gouvernance climatique. 
L’Agenda 2030 pour le développement durable 
représente un consensus mondial de haut niveau 
et un engagement des États membres des Nations 
Unies sur les objectifs clés qu’un nouveau contrat 
écosocial doit remplir.

Le présent rapport part du principe que le contrat 
social doit être fondamentalement remanié si nous 
voulons parvenir à un développement durable pour 
tous ; il doit devenir un contrat écosocial, intégrant 
la dimension écologique et créant un nouveau 
contrat pour la planète et les générations futures. Ce 
nouveau contrat écosocial doit être fondé sur un large 
consensus entre les différentes parties prenantes, en 
s’engageant dans un processus de prise de décision 
démocratique, inclusif et participatif à plusieurs 
niveaux, et en alimentant les forums de prise de 
décision avec des propositions politiques fondées 
sur des preuves. L’idée de base d’un nouveau contrat 
écosocial est d’encourager une série de processus 
délibératifs aux niveaux local, national, régional et 
mondial, dans différents secteurs et avec différents 
groupes de parties prenantes, afin de parvenir à une 
vision commune, à des objectifs et engagements con
crets et à des mécanismes de reddition des comptes.

Pour qu’un nouveau contrat écosocial soit durable, 
il doit y avoir un large consensus sociétal et mondial 
sur la question de savoir quels sont les biens publics 
communs (par exemple, maintenir le réchauffement 
climatique en dessous de 1,5 ° C, fournir un travail 

décent à tous, et maintenir la paix et la sécurité 
mondiales conformément à la Charte des Nations 
Unies), comment y parvenir et comment les financer. 
L’obtention d’un tel consensus ne sera peut-être pas 
un processus facile, ni une solution rapide, mais il 
devrait s’agir d’un processus démocratique, inclusif 
et transparent.

Négocier un nouveau contrat écosocial exige 
également d’être explicite sur les fondements 
normatifs et les valeurs. Nous devons repenser 
les principes et les valeurs actuels qui guident nos 
sociétés et nos économies et qui sous-tendent les 
politiques et les institutions nécessaires pour relever 
les défis urgents du développement. Sur la base des 
preuves et des analyses présentées dans ce rapport, 
nous soutenons qu’un nouveau contrat écosocial 
devrait contribuer à reconfigurer une série de 
relations qui sont devenues fortement déséquilibrées 
—celles entre l’État et les citoyens, entre le capital 
et le travail, entre le Nord global et le Sud global, 
entre les humains et l’environnement naturel. 
Elle devrait se fonder sur le rééquilibrage des rôles 
hégémoniques de genre et des relations enracinées 
dans le patriarcat, sur la réparation des injustices 
historiques et sur le renforcement de la solidarité 
aux niveaux communautaire, national et mondial. 
Les nouveaux contrats écosociaux peuvent être 
guidés par une vision qui vise à rendre les contrats 
sociaux plus inclusifs, plus justes et plus durables 
en appliquant sept principes : droits  humains pour 
tous ; contrats fiscaux progressifs ; économies et 
sociétés transformées ; un contrat pour la nature ; 
réparation des injustices historiques ; justice de 
genre ; et solidarité.

Les citoyens ordinaires 
devraient être au cœur de 
l’élaboration des politiques 
climatiques vertes. Les gens 
disposent d’une série de 
ressources et d’un potentiel 
créatif pour influencer le 
processus : en tant qu’électeurs, 
propriétaires de richesses, 
consommateurs, citoyens et 
détenteurs de connaissances.

– Kumi Naidoo
Conseiller, Réseau des arts communautaires (CAN) 

 et Coalition pour une économie verte (GEC)
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Le contrat social du XXe siècle, bien qu’il ait 
apporté le progrès social et un plus grand 
bien-être à un grand nombre de personnes, 
en a laissé beaucoup de côté et a ignoré 
les limites planétaires. Il n’a pas tenu ses 
promesses et n’est pas adapté à l’évolution du 
contexte mondial. Un nouveau contrat écosocial 
pour le XXIe siècle doit être pleinement inclusif 
et s’attaquer aux injustices historiques telles 
que le colonialisme et l’esclavage, ainsi qu’aux 
défis contemporains, tout en modifiant et en 
restructurant les économies et les sociétés afin 
de mettre un terme au changement climatique 
et à la destruction de l’environnement.

Il n’y a pas un seul contrat social, mais 
plusieurs. Alors que nous nous dirigeons 
vers un nouveau contrat écosocial, il y a 
beaucoup à apprendre de la diversité des 
visions communautaires et des expériences 
nationales dans toutes les parties du monde. 
La décolonisation des connaissances est 
essentielle pour modifier les asymétries de 
pouvoir.

Les contrats sociaux existants ont souvent 
été renégociés en temps de crise et à des 
moments critiques, ouvrant une fenêtre 
d’opportunité pour construire de meilleurs 
futurs. Il existe toutefois un risque de retour 
en arrière en raison d’accords conclus par les 
élites et d’une réaction de rejet contre l’équité 
et les droits de l’homme.

Un nouveau contrat écosocial devrait être 
créé par le biais de processus délibératifs 
aux niveaux local, national, régional et 
mondial, dans différents secteurs et avec 
différents groupes de parties prenantes. Pour 
parvenir à une vision partagée et équitable 
et la transformer en résultats tangibles, nous 
avons besoin de changements normatifs, 
réglementaires et politiques et d’objectifs 
concrets, d’engagements et de mécanismes de 
responsabilité adaptés aux contextes locaux.

Un nouveau modèle de 
développement pour la 
justice sociale, économique 
et environnementale

Si nous voulons faire de la crise une opportunité 
de changement, c’est maintenant qu’il faut agir. Un 
nouveau modèle de développement est nécessaire 
pour promouvoir la justice sociale, économique 
et environnementale, réduire les inégalités et 
s’attaquer aux facteurs de crise économique, 
sociale, environnementale et politique. Nous pro
posons un modèle qui repose sur une approche 
intégrée composée de trois piliers qui se renforcent 
mutuellement : des approches économiques alter
natives centrées sur la justice environnementale et 
sociale et qui rééquilibrent les relations entre l’État, 
le marché, la société et la nature ; des politiques 
sociales transformatrices soutenues par un contrat 
fiscal équitable ; un multilatéralisme réimaginé et 
des solidarités renforcées (voir figure O. 5).

Les approches économiques alternatives doivent sur
monter l’une des principales contradictions exposées 
dans ce rapport : l’exploitation des personnes et de 
la planète et les inégalités croissantes qui érodent le 
contrat social. Elles doivent également fournir un 
contre-récit à la croyance selon laquelle les marchés 
libres et le secteur privé peuvent à eux seuls assurer 
une croissance et un développement durables.133 
Enfin, ils doivent donner une nouvelle dimension 
aux relations clés —celles entre les États et les 
marchés, entre les différents acteurs du marché et le 
long des chaînes de valeur mondiales, et localement 
entre les marchés et les communautés.

Différents acteurs, dont des gouvernements, des 
syndicats et des organisations internationales, 
proposent un New Deal vert, qui nécessitera une 
coopération internationale et une refonte des 
institutions multilatérales afin de s’assurer que les 
règles fonctionnent pour promouvoir la justice 
sociale, économique et environnementale, tout 
en garantissant qu’il s’agit également d’une bonne 
affaire pour le Sud global.134 Les organisations 
de la société civile et de la justice climatique, en 
particulier, proposent souvent des projets et des 
plans de transition juste qui envisagent des avenirs 
fondamentalement différents, qui sont ancrés dans 
la pensée de l’économie solidaire et qui s’attaquent 
aux différentes dimensions des injustices et des 
inégalités existantes de manière intersectionnelle.135 
Les acteurs du monde des affaires sont de plus en 

MESSAGES CLÉS : UN NOUVEAU CONTRAT ÉCOSOCIAL
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Figure O.5 Un nouveau modèle de développement pour la justice sociale, économique et environnementale
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plus actifs dans la recherche de moyens d’intégrer 
les préoccupations environnementales, sociales et 
de gouvernance dans leurs activités, et les nouvelles 
approches en matière de rapports sur la durabilité 
des entreprises, telles que proposées par l’UNRISD, 
constituent une étape vers une mesure plus efficace 
des progrès réalisés en matière de développement 
durable, tout en incitant à appliquer des approches 
plus transformatrices.136 Les préoccupations 
primordiales en matière de politique économique 
sont liées à la question de savoir comment créer 
au mieux une économie qui soit stable, durable 
et dynamique, qui crée des emplois décents et 
productifs, et qui soit propice aux innovations et 
aux progrès technologiques qui aident à relever les 
grands défis de notre époque, tout en minimisant les 
incitations à des comportements négatifs tels que la 
cupidité et la corruption. L’environnement politique 
économique actuel tend à favoriser les acteurs 
économiques puissants tels que les multinationales 
et les grandes entreprises au détriment des entités 
plus petites, dont certaines fonctionnent sur la base 
d’une plus grande durabilité environnementale et 
d’une gouvernance démocratique. Le rôle de l’État 
a souvent été réduit à la correction des prétendues 
défaillances du marché et à la mise en place d’un 
environnement favorable aux investisseurs.137 Dans 
le contexte de la mondialisation, cela a souvent 
signifié la libéralisation et la déréglementation du 
marché, des politiques de stabilisation monétaire 
et la socialisation des risques d’investissement 
des entreprises à but lucratif, ce qui leur permet 
d’engranger d’énormes bénéfices sans payer les coûts 
liés à leurs activités.138 Pour rendre nos économies plus 
inclusives, durables et productives, il est impératif de 
repenser et de réaménager le rôle de l’État dans le 
développement économique.139 Cela impliquerait de 
modifier les relations entre les États et les marchés, 
d’améliorer la gouvernance des chaînes de valeur 
mondiales et d’établir de nouvelles relations entre 
les acteurs du marché et les communautés, en 
réinscrivant les activités économiques dans des 
contextes sociaux et territoriaux plus propices à 
l’inclusion, aux droits de l’homme et à la durabilité.

L’économie sociale et solidaire (ESS) est une 
approche économique alternative qui pourrait 
répondre à ces exigences. En institutionnalisant 
l’action collective, en réinscrivant l’économie dans la 
société et en promouvant des formes de production, 
d’échange et de consommation qui protègent à la 
fois les personnes et la planète, elle vise à réaliser 
des objectifs émancipateurs au sein des sphères 
économiques et de l’économie politique au sens 
large.140 En facilitant la production, l’échange et la 

consommation durables sur le plan environnemental 
et social, l’ESS recentre les biens communs et 
établit un nouvel équilibre entre l’économie et la 
société afin de garantir que chacun dispose de ce 
dont il a besoin pour bien vivre, ce qui constitue 
l’essence d’un nouveau contrat écosocial.141 Comme 
le montre ce rapport, des cadres juridiques et des 
politiques publiques appropriés sont essentiels 
pour promouvoir l’ESS et maximiser son potentiel 
à rendre les économies et les sociétés plus durables 
(voir encadré O.4).

La politique sociale transformatrice et un contrat fiscal 
équitable jouent un rôle essentiel pour faire évoluer 
le modèle de développement actuel vers la justice 
sociale et climatique.142 Elles sont au cœur d’un 
nouveau contrat écosocial, qui profite à l’économie 
et à la société, renforce la cohésion sociale et la 
confiance, et apporte légitimité et crédibilité aux 
gouvernements. Des approches de la protection 
sociale institutionnalisées, à long terme, universelles 
et fondées sur les droits de l’homme, qui donnent à 
tous les segments de la société les moyens de jouer un 
rôle dans le développement de leurs communautés, 
sont essentielles pour réduire les inégalités et 
renforcer la résilience face aux chocs et aux crises 
à venir.143 Les politiques sociales transformatrices 
jouent un rôle particulier dans la redistribution du 
travail de soins non rémunéré dans la société et dans 
le soutien à la reproduction sociale, en reliant les 
sphères qui ont été séparées et qui nous ont conduits 
au scénario de crise actuel. La politique sociale est 
également très importante pour la stabilisation de 

L’expérience de la Self-Employed 
Women’s Association (SEWA), 
qui organise les travailleuses du 
secteur informel depuis plus de cinq 
décennies en Inde, a montré que, pour 
relever les multiples défis auxquels 
ces travailleuses sont confrontées, 
il est nécessaire de renforcer leur 
agence collective, leur pouvoir de 
négociation et leur leadership pour 
les aider à lutter contre les conditions 
de travail injustes et leur apporter 
voix, visibilité et validité en tant que 
travailleuses. 

– Reema Nanavaty
Directrice, Développement économique et rural, 

Self-Employed Women’s Association (SEWA)
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l’économie par le biais de ce que l’on appelle les 
stabilisateurs automatiques (lorsque l’économie se 
contracte en période de récession, les recettes fiscales 
diminuent et les paiements de transfert augmentent, 
et vice versa en période d’expansion), pour la 
production en investissant dans une main-d’œuvre 
saine et éduquée, et en termes de redistribution 
des revenus du marché pour accroître l’égalité, avec 
des impacts positifs sur la croissance et la réduction 
de la pauvreté.144 Les programmes d’assurance et 
d’assistance sociales protègent les personnes contre 
les risques liés au cycle de vie et au marché et sont 
des instruments clés pour amortir les impacts des 
crises, des chocs et des urgences humanitaires.145

Il est nécessaire de réinventer les idées sur les soins 
et l’éthique des soins, ainsi que sur la manière dont 
le travail et les services de soins sont valorisés dans 
les sphères marchandes et non marchandes.146 Les 

soins doivent être au centre d’un nouveau modèle 
économique et social. Les tendances mondiales 
telles que le vieillissement et la pandémie de 
Covid-19 ont démontré que nous sommes au point 
de basculement d’une crise des soins. Pour enrayer 
cette évolution, nous avons besoin de services de 
soins financés par des fonds publics (universels), y 
compris les soins de santé, et nous devons améliorer 
les conditions de travail des travailleurs du secteur 
des soins, y compris les travailleurs domestiques. Il 
faut aussi créer un contexte favorable aux aidants non 
rémunérés par le biais de politiques qui améliorent 
l’accès aux services sociaux et à la protection sociale 
et facilitent la combinaison du travail rémunéré et 
non rémunéré, par exemple, par la réglementation 
du marché du travail et les politiques de congé 
parental.147 La réforme de l’économie des soins et de 
notre approche des soins est une étape essentielle 
vers un nouveau contrat de genre fondé sur la justice.

Encadré O.4 Promouvoir l’ESS par des politiques publiques : Lignes directrices pour les gouvernements 
locaux—Dakar

Au Sénégal, l’ESS a été promue comme une réponse à un contexte de croissance qui n’a pas réussi à ruisseler pour fournir des gains 
de développement social plus larges. L’économie sénégalaise a connu un taux de croissance annuel moyen de plus de 6 pour cent ces 
dernières années (2016-2019), tiré principalement par la demande intérieure, alimentée par les dépenses publiques et la croissance 
des revenus des ménages, y compris les transferts de fonds des travailleurs sénégalais à l’étranger. Malgré la croissance économique, 
les taux de chômage et de sous-emploi ont atteint respectivement 16,9 pour cent et 27,7 pour cent en 2019. Ces taux sont plus 
élevés dans les zones rurales et pour les femmes. En 2019, les taux de chômage des femmes et des hommes étaient respectivement 
de 27,6 pour cent et 8,6 pour cent. La majorité des citoyens sénégalais ne pensent pas partager les bénéfices de la croissance 
économique, et la pauvreté est ancrée.

Deux réponses notables de l’ESS à cette situation ont été les coopératives de logement et les mutuelles de santé. Dans le contexte 
de l’augmentation du coût du logement, l’option coopérative est devenue une alternative pour les personnes qui veulent être 
propriétaires d’une maison. Dans la région de Dakar, plus de 600 coopératives d’habitation ont été créées. Par ailleurs, plus de 100 
mutuelles de santé ont été créées depuis 2012. Elles fournissent une assurance maladie, comblant ainsi le grand vide dans l’offre de 
santé publique, et contribuent à l’amélioration des conditions de santé de la population dans les zones urbaines et rurales. 
En réponse à la croissance du secteur de l’ESS et à ses avantages, le gouvernement sénégalais a fait de l’ESS un secteur prioritaire 
dans le cadre du Plan Sénégal Emergent, le plaçant en deuxième position parmi cinq initiatives majeures. Le gouvernement a décidé 
de promouvoir et de développer le secteur de l’ESS car la fonction productive et redistributive de l’ESS peut aider les personnes 
défavorisées et marginalisées à partager les bénéfices de la croissance économique et, par conséquent, renforcer une société 
démocratique.
 
En juin 2021, le parlement national sénégalais a adopté la loi-cadre sur l’ESS, qui a introduit les définitions officielles des termes 
utilisés dans le secteur de l’ESS, des taxes spéciales pour le secteur de l’ESS, et la création d’un Conseil national de l’ESS qui sera 
l’institution nationale clé pour promouvoir l’ESS. Le RACTES (Réseau des Acteurs et Collectivités de l’ESS) a joué un rôle important 
en fournissant des contributions aux législateurs et en faisant pression pour l’adoption de la loi-cadre sur l’ESS. En particulier, 
ses recommandations sur les politiques de promotion de l’ESS, tirées de la recherche de l’UNRISD sur « Les politiques publiques 
pour l’économie sociale et solidaire : L’expérience de la ville de Dakar »a et «  Lignes directrices pour les collectivités locales sur les 
politiques d’économie sociale et solidaire »,b ont été adoptées comme le chapitre IV « Mesures d’accompagnement et de promotion de 
l’ESS » de la loi-cadre sur l’ESS.

a Diop et Samb 2021; b Jenkins et al. 2021.
Sources: Diop et Samb 2021; RTES 2021
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Les politiques sociales transformatrices, par oppo
sition aux politiques sociales résiduelles ou ciblées, 
sont fondées sur des droits institutionnalisés et 
assurent une couverture universelle pour tous et 
toutes au long de la vie, par exemple, les allocations 
familiales et les pensions sociales universelles,148 les 
politiques d’inclusion sociale,149 l’extension de la 
couverture de la protection sociale aux travailleurs 
informels et indépendants,150 les garanties de revenu 
de base151 et les politiques de salaire minimum.152 
Elles comprennent des services sociaux essentiels tels 
que la santé et l’éducation ainsi que des politiques du 
marché du travail favorisant l’emploi productif et le 
travail décent, tout en développant les capacités des 
travailleurs à s’épanouir dans leur vie professionnelle 
et en favorisant leurs capacités d’adaptation à des 
environnements économiques changeants.153 Si 
elles sont bien conçues et mises en œuvre, elles 
peuvent s’attaquer aux inégalités intersectionnelles, 
à l’exclusion sociale et à la stratification tout en 
créant un sentiment plus fort de citoyenneté et de 
solidarité.154 Le soutien aux groupes marginalisés 
et vulnérables peut se faire par le biais de l’action 
affirmative, de la sensibilisation et de l’éducation, et 
de mesures visant à minimiser la discrimination et 
les préjugés dans la mise en œuvre des politiques.155 
Les approches intégrées susceptibles de créer des 
synergies entre les politiques sociales et la prestation 
de services revêtent une importance particulière, par 
exemple les systèmes de soins intégrés,156 et entre les 

objectifs sociaux et environnementaux, par exemple 
les politiques écosociales.157

Les politiques sociales doivent être financées par 
un contrat fiscal équitable,158 garantissant à la fois 
la durabilité du financement et la réduction des 
inégalités et des impacts sociaux négatifs.159 La 
fiscalité a le plus fort potentiel de contribution à la 
croissance de la demande, à la stabilité économique 
et à une plus grande égalité lorsqu’elle cible les 
hauts revenus, les bénéfices exceptionnels excessifs 
et l’accumulation de richesses et les activités 
spéculatives qui y sont liées160 tout en offrant des 
incitations à la production et à la consommation 
durables.161 Pour réussir les négociations fiscales 
au niveau national, il faut ramener les élites 
économiques dans le contrat social. Les réformes au 
niveau mondial devraient favoriser la redistribution 
mondiale et l’accès durable au financement, réduire 
la dette extérieure dans le Sud global et freiner la 
financiarisation, la concurrence et l’évasion fiscales 
et la fuite des capitaux.162

Dans un monde profondément intégré où les 
questions transnationales prennent de plus en plus 
d’importance, les réformes des politiques nationales 
ne nous mèneront pas loin. Le troisième pilier d’un 
nouveau modèle de développement pour la justice 
sociale et climatique est un système de gouvernance 
mondiale réformé, fondé sur un multilatéralisme 
réimaginé et des solidarités renforcées, reconnaissant les 
interdépendances de tous les peuples et entre les 
humains et la nature.163 Ce régime mondial devrait 
créer un environnement favorable à la sécurité, à la 
paix, aux droits de l’homme et au développement 
durable, et chercher à surmonter les fractures et les 
inégalités qui nous divisent. Pour mettre un frein à 
l’hypermondialisation néolibérale et remédier aux 
asymétries du pouvoir mondial, il faut renforcer 
les règles et réglementations qui réintègrent 
l’économie mondiale dans les normes sociales et 
écologiques, accroître le poids du Sud global dans 
les relations internationales et l’économie mondiale, 
renforcer la voix et l’impact de la société civile 
dans le multilatéralisme et encourager la solidarité 
et les nouvelles valeurs. Ce nouveau modèle de 
développement doit être étayé par une plateforme 
politique transformatrice visant à réduire les 
inégalités (voir figure O. 5).164

En résumé, la création d’une économie et d’une 
société qui se soucie des autres et prospèrent 
exige que nous repensions les priorités, que nous 
nous éloignions d’une focalisation exclusive sur la 
croissance et les profits, et que nous changions les 
institutions, les politiques et les comportements qui 

La réalisation des propositions [visant 
à démocratiser l’accès aux vaccins] 
est freinée par des contraintes 
essentiellement politiques, qui reflètent 
l’important pouvoir de lobbying dont 
disposent les grandes entreprises 
auprès des États du monde entier. Mais 
ces contraintes ne sont contraignantes 
que si les citoyens n’exercent pas une 
contre-pression suffisante sur leurs 
gouvernements. Cela est nécessaire 
non seulement pour garantir l’équité en 
matière de vaccins qui est essentielle 
pour faire face à la pandémie de Covid-19, 
mais aussi pour atteindre la solidarité 
internationale qui est une condition 
minimale pour que l’humanité puisse faire 
face à d’autres menaces existentielles 
telles que celle posée par le changement 
climatique. 

– Jayati Ghosh
Professeure, Université du 

Massachusetts Amherst
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ont un impact négatif sur notre économie, notre 
environnement et nos relations sociales, aux niveaux 
national et mondial.

La question clé est alors de savoir comment obtenir 
le soutien politique et les moyens financiers 
nécessaires pour mettre ces suggestions en pratique. 
La création d’alliances est essentielle pour exploiter 
efficacement le pouvoir du plus grand nombre afin de 
limiter l’influence de quelques-uns et de rééquilibrer 
les structures de pouvoir existantes. Ces alliances 
prennent une forme très différente aujourd’hui 
de ce qu’elles étaient dans le passé, s’adaptant et 
changeant face à des systèmes économiques en 
évolution, des identités changeantes, de nouvelles 
formes de politique et de communication, de 
nouvelles conceptions de classe, un monde du travail 
transformé et des notions réimaginées de la famille 
et de la communauté. Par exemple, des formes de 
résistance collective émergent parmi les travailleurs 
numériques, qui utilisent les médias sociaux pour 
organiser des grèves et des protestations et créer 
des syndicats ou des alliances, ainsi que pour 
mobiliser des mécanismes juridiques afin de faire 
pression pour leurs droits.165 De nouvelles formes 
de collaboration apparaissent parmi les groupes 
marginalisés qui appliquent diverses stratégies pour 
s’adapter à des environnements en mutation rapide 
tout en stabilisant leurs moyens de subsistance. Ils 
développent des stratégies innovantes pour accroître 
leur capital d’investissement, comme dans le cas 
des pêcheurs du Tamil Nadu,166 ou coproduisent 
des services sociaux afin de modifier leurs relations 
avec l’État et les fournisseurs du marché, comme 
dans le cas des travailleurs informels en Inde et en 

Thaïlande.167 Ils créent des réseaux de différents 
types d’acteurs, par exemple entre les travailleurs 
domestiques et les femmes au foyer en Uruguay, 
pour se mobiliser en faveur des droits du travail et 
de l’égalité des genres.168 Les alliances entre syndicats 
et autres associations de travailleurs ont permis 
d’augmenter les salaires minimums, d’améliorer la 
sécurité et la santé au travail et de faire progresser 
d’autres formes de législation du travail grâce à 
l’utilisation des mécanismes de dialogue social et à 
la contribution constructive d’experts.169

Les recherches de l’UNRISD ont montré que 
la combinaison d’un leadership progressiste 
inspiré par le bien commun et l’intérêt public et 
d’une pression à la base exercée par des citoyens 
protestataires, des mouvements sociaux progressistes 
et des organisations de la société civile, soutenus 
par des organisations et des cadres multilatéraux, 
peut contribuer grandement à des approches de 
développement plus durables et inclusives.170 Tirer 
des enseignements des expériences passées réussies en 
matière de lutte contre les inégalités et des politiques 
et stratégies politiques qui ont fonctionné permet de 
tirer des leçons pour les luttes futures.171 Ce n’est que 
par cette forme d’apprentissage et d’action collective 
que nous pourrons à la fois identifier les stratégies 
et rassembler la force nécessaire pour soutenir le 
nécessaire virage écosocial, et construire un nouveau 
contrat écosocial basé sur un nouveau modèle de 
développement durable qui soit non seulement 
plus résistant aux crises, mais aussi beaucoup plus 
inclusif, égalitaire et en harmonie avec notre planète 
que les précédents.
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MESSAGES CLÉS : UN NOUVEAU MODÈLE DE DÉVELOPPEMENT

Nous avons besoin d’un nouveau modèle 
de développement pour la justice sociale 
et climatique. La mise en œuvre de la vision 
d’un nouveau contrat écosocial nécessitera 
une approche intégrée composée de trois 
piliers qui se renforcent mutuellement : des 
approches économiques alternatives centrées 
sur la justice environnementale et sociale 
et rééquilibrant les relations entre l’État, 
la société, les marchés et la nature ; des 
politiques sociales transformatrices financées 
par un contrat fiscal équitable ; et un 
multilatéralisme et des solidarités renforcés.

Les approches économiques alternatives 
—telles que l’économie sociale et solidaire, 
les propositions progressistes pour un Green 
New Deal et les stratégies de transition juste— 
promettent de rendre nos économies plus 
durables et équitables. Pour réaliser cette 
transformation, les États doivent jouer un rôle 
actif dans le développement et élargir leur 
espace politique, en particulier dans le Sud 
global.

Les politiques sociales transformatrices 
sont des éléments clés d’un nouveau 
contrat écosocial. Elles comprennent une 
protection sociale universelle et des services 
sociaux, des systèmes de soins intégrés et 
des politiques du marché du travail favorisant 
le travail décent et l’emploi productif. Elles 
doivent être fondées sur un pacte fiscal 
équitable où les riches paient relativement 
plus que les pauvres, tout en favorisant des 
instruments de financement innovants qui 
soutiennent la transition vers la durabilité.

Les progrès vers la transformation aux 
niveaux régional, national et local peuvent 
être renforcés par un système multilatéral 
réimaginé et des solidarités. Une réforme 
et une réglementation internationales visant 
à soutenir le changement transformateur 
sont nécessaires dans de multiples 
domaines : freiner la concurrence et 
l’évasion fiscales ; améliorer les normes 
sociales et environnementales le long des 
chaînes de valeur mondiales ; inverser la 
concentration du pouvoir économique et 
politique de l’élite commerciale mondiale ; et 
renforcer la redistribution et la coopération 
mondiales. Les asymétries de pouvoir dans le 
multilatéralisme doivent être rééquilibrées en 
donnant plus de pouvoir au Sud global et aux 
acteurs de la société civile.

Le changement transformateur peut 
être soutenu par un nouveau discours, 
qui abandonne les mythes des marchés 
autocorrectifs, des ressources naturelles 
renouvelables à l’infini et du développement 
« au compte-gouttes ». Une telle approche 
doit s’attaquer aux facteurs de crise 
structurels, aux inégalités bien ancrées 
et aux contradictions internes associées 
à l’hypermondialisation néolibérale. Les 
dirigeants progressistes, les citoyens actifs 
et les mouvements sociaux doivent unir 
leurs forces pour parvenir à une vision 
véritablement inclusive de la justice 
climatique et sociale.

U N

D E U X

T R O I S

Q UAT R E

C I N Q
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LES CRISES 
D’INÉGALITÉ
Changement de pouvoir pour 
un nouveau contrat écosocial

Il n’existe peut-être pas de preuve plus évidente de la nécessité pressante de repenser notre 
système mondial que le fait qu’une crise sanitaire mondiale a doublé la richesse des 10 hommes 
les plus riches du monde tout en plongeant plus de 120 millions de personnes dans une extrême 
pauvreté. Ce rapport phare de l’UNRISD montre comment les inégalités et les crises se renforcent 
et se conjuguent, conduisant à une disparité extrême, une vulnérabilité et un manque de durabilité. 
Il soutient que cela n’est pas le résultat d’un système défaillant, mais d’un système dans lequel 
l’inégalité et l’injustice sont intégrées dès sa conception. Le contrat social s’est rompu au grand 
détriment des personnes et de la planète.

Le rapport associe les multiples crises et inégalités croissantes que nous affrontons aux choix 
politiques promus à l’ère de l’hypermondialisation néolibérale. Il analyse les implications pour 
le développement durable et pour les groupes sociaux défavorisés à travers les prismes de 
l’intersectionnalité et du pouvoir.

Pour lutter contre l’inégalité, briser le cycle des crises multiples et entrelacées, et œuvrer vers 
un avenir plus égalitaire, juste et durable, le rapport propose la création d’un nouveau contrat 
écosocial et une approche politique basée sur des économies alternatives, des politiques sociales 
transformatrices, un multilatéralisme repensé et des solidarités renforcées.
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